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Le développement de l’éolien
en mer : quelles conséquences
pour l’organisation de l’État

en mer ?
Jean-Baptiste Gongora
Commissaire en chef des armées/marine

Préfecture maritime de l’Atlantique

L’objectif ? « De l’ordre de 40 GW en service en 2050, soit pas moins d’une
cinquantaine de parcs ». Le jour de ce discours, aucun parc n’est entré en
phase d’exploitation. Le parc éolien en mer de Saint Nazaire ne sera offi-

ciellement inauguré qu’en septembre 2022. Le 29 novembre 2023, discours inau-
gural des Assises de l'économie de la mer à Nantes. Le Président confirme le cap.

Il annonce le lancement d’un grand débat public national qui vise no-
tamment à définir l’emplacement des futurs parcs. Il affiche également un objectif
réévalué à la hausse : 45 GW en 2050, objectif à valider en janvier 2024 lors de

La Revue maritime est heureuse de publier cette contribution avec l'aimable

autorisation de La Baille, la revue des anciens élèves de l'École navale.

10 février 2022, le président Macron dans son discours de Belfort fixant le cap de la

transition énergétique de la France évoque la nécessité d’augmenter la production

électrique pour répondre à l’objectif de décarbonation de l’économie. Au-delà de la

remise en production du nucléaire, il annonce une politique volontariste de

développement des énergies renouvelables et insiste particulièrement sur la nécessité

d’augmenter le nombre de parcs éoliens en mer.
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l’examen par le Parlement de la loi portant programmation pluriannuelle de
l’énergie.

L’ambition est là et le cap est donné ! Il ne sera pas sans conséquence
pour les usagers de la mer et il représente pour l’organisation de l’État en mer
un défi majeur pour s’adapter à cette nouvelle réalité. Pour planter le décor,
commençons par quelques chiffres caractéristiques du premier parc éolien en
exploitation en France, celui de Saint Nazaire. Ce parc produit 480 MW d’élec-
tricité soit 20% de la consommation électrique de la Loire-Atlantique. Situé de
12 à 20 km des côtes, il est constitué de 80 éoliennes, espacées respectivement
d’environ 1km et d’une sous-station raccordée au réseau de distribution terrestre
par deux câbles. Chacune de ses éoliennes mesure 184 m soit plus de la moitié de
la hauteur de la tour Eiffel.

Dans le parc de Saint Nazaire, comme dans les autres parcs encore en
construction, l’espace n’est pas privatisé. La navigation des navires d’une taille
supérieure à 25m y est interdite sauf dérogation accordée par le préfet maritime
sur la base d’une analyse de risques. Mais il est fréquenté quotidiennement, outre
par les navires de maintenance de l’opérateur et de ses sous-traitants, par des
navires de plaisance qui y transitent notamment lors de navigation vers les îles du
Sud de la Bretagne, par des navires de pêche aux arts dormants, et même depuis
quelques mois par des navires à passagers intrigués par ce nouveau venu dans le
panorama maritime français

Cette activité dans un espace resserré pose quelques défis au préfet ma-
ritime, représentant de l’État en mer, garant de la bonne conciliation des usages
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et de la sécurité en mer qui doit, avec l’appui des administrations centrales concer-
nées, prendre à bras le corps de nouveaux enjeux. Des enjeux de cohabitation
des activités tout d’abord mais aussi et surtout des enjeux de sécurité maritime et
même de sûreté.

Le défi de la conciliation des usages

Le premier enjeu posé par le développement de l’éolien en mer est celui
de la conciliation des usages dans les zones concédées aux opérateurs de
parc. La France a en effet fait le choix de favoriser la conciliation des

usages dans un même espace, choix différent de celui fait par plusieurs autres
pays producteurs d’électricité éolienne en mer. En Belgique par exemple, les
zones concédées par l’État aux opérateurs sont sanctuarisées ; pêche et naviga-
tion de plaisance y sont interdits. En Grande Bretagne en revanche, c’est le
principe de liberté qui prévaut, laissant aux usagers de continuer à pratiquer leur
activité dans l’espace concédé, à leurs risques et périls. Au Pays Bas, la naviga-
tion est autorisée de jour uniquement1.

Le choix opéré par la France a pour conséquence pratique la coexistence
dans le premier parc de Saint Nazaire de navires de l’opérateur du parc en charge
de la maintenance préventive et curative du parc, de navires de pêche aux arts
dormants, de navires de commerce, de navires de plaisance, et même de navires
à passager. Cette cohabitation est le fruit d’une réflexion entamée il y a plus de
dix ans et qui a abouti à l’adoption en 2017 de règles générales de coactivité par
une note technique de la direction des affaires maritimes du 28 juillet 2017. Ce
document établit « les principes permettant d’assurer l’organisation des usages
maritimes et leur sécurité dans et aux abords immédiats d’un champ éolien en
mer ». La note fixe ainsi le cadre général de la coactivité dans les parcs mais laisse
le soin aux préfets maritimes d’en décliner les principes et de les adapter aux
situations locales. Elle ne traite pas des parcs éoliens flottants qui nécessiteront des
règles spécifiques qui restent à identifier.

L’adaptation locale des principes de la note de 2017 présente pour les
préfets maritimes un véritable enjeu politique local.

En phase de construction, le principe général d’interdiction des activités
maritimes semble peu contestable. On imaginerait difficilement l’autorisation
de la navigation au cœur d’un chantier industriel à des navires de pêche ou de
plaisance. Pendant cette phase, la réduction des accidents passe principalement
par la mise en place d’un balisage spécifique au parc, par la mise à jour des cartes
marines et par la communication autour du chantier, ces trois éléments étant
déterminants pour minimiser le risque de pénétration accidentelle en zone de

1. Cf. étude CEREMA sur la réglementation de la navigation et usages aux abords et à l’intérieur
des parcs éoliens en mer (Étude comparée de parcs étrangers en exploitation) du 9 juin 2022.
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danger, risque qui s’est déjà plusieurs fois concrétisé, heureusement sans accident
majeur en France à ce stade2.

A contrario, l’adoption de la réglementation locale pour les parcs en
exploitation peut faire l’objet d’âpres débats car elle doit prendre en compte les
contraintes de sécurité maritime mais aussi les intérêts, parfois contradictoires,
des usagers de la mer. Au terme d’un travail de concertation entre ces acteurs, le
préfet maritime adopte in fine la réglementation la plus adaptée. La poursuite
de l’activité de pêche dans les parcs éoliens constitue un des aspects les plus
délicats de cette concertation. Certains parcs éoliens sont en effet implantés à
proximité de zones traditionnellement riches en poisson ce qui nécessite de bien
penser la co-activité fine entre ces deux activités. Pour le parc de Saint-Brieuc,
implanté dans une zone dans laquelle coexistait de la pêche aux arts trainants et
aux arts dormants, c’est jusqu’au « design » du parc qui a été adapté très tôt dans
le projet pour permettre le chalutage selon des axes favorables à cette pratique.

De nécessaires adaptations à l’intervention de l’État en mer

Les parcs éoliens posent par ailleurs à l’État de nouveaux défis en matière
d’intervention en mer.
Si la réponse à un accident endogène au parc est d’abord de la responsa-

bilité de l’opérateur qui dispose pour cela d’un corpus réglementaire interne qu’il
met en œuvre régulièrement, l’État est évidemment susceptible d’être appelé en
renfort en cas d’incapacité de l’opérateur à réagir. La capacité de réaction de l’opé-
rateur et de l’État doit donc être bien coordonnée. À cette fin, la France impose
aux opérateurs l’élaboration d’un plan d’intervention maritime (PIM). Ce
document vise à définir les interfaces opérationnelles en matière d’assistance, de

2. En septembre 2022, un cargo de 80 m a ainsi pénétré de nuit dans le parc de Saint Brieuc. Ses
cartes n’étaient pas à jour. Seuls les « jackets » étaient installées dans le parc rendant les dangers quasi
invisibles. Le navire s’est fait intimer l’ordre de quitter la zone. Il est passé à quelques dizaines de
mètres d’une « jacket ».
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sauvetage, de prévention et de lutte contre les pollutions accidentelles. Proposé
par l’opérateur, il est validé par le préfet maritime et mis en œuvre à l’occasion
d’exercices ou de cas réels.

Au-delà du PIM, de nouvelles procédures doivent par ailleurs être éla-
borées. Pour la recherche et le sauvetage en mer par exemple, afin de permettre
aux hélicoptères de secours d’évoluer en sécurité dans des espaces restreints. Sur
la base du retour d’expérience enregistré dans les pays ayant déjà installé des parcs
depuis plusieurs années, un groupe de travail conjoint OMI-OACI finalise ainsi
des procédures spécifiques à l’éolien à intégrer au manuel IAMSAR3.

Le domaine de l’aide médicale en mer évolue également avec l’éolien.
La France a pris le parti en 2021 d’étendre aux personnes travaillant dans les
parcs le bénéfice de l’organisation créée pour assister médicalement les marins
embarqués. L’instruction de 2001 relative à l’aide médicale en mer a été modifiée
en conséquence4, avec pour corollaire l’exigence posée par l’État que les travail-
leurs déployés dans les parcs suivent une formation à l’organisation de l’aide
médicale en mer « à la française » auprès du centre de consultation médicale
maritime.

Autre enjeu, capacitaire cette fois, la sollicitation de plus en plus
importantes de moyens de l’État toujours comptés. Le développement d’une
cinquantaine de parcs éoliens, dont certains pourront être situés dans une
dizaine d’année à une distance importante des côtes, entrainera forcément son lot
d’incidents et l’engagement de moyens de secours nautiques ou aériens de la
fonction garde côtes qui en découlent. Si l’État ne décide pas dans les appels d’of-
fre d’imposer aux opérateurs l’obligation de se doter de moyens d’intervention,
il devra certainement se doter lui-même de moyens supplémentaires s’il veut
garantir une capacité de réponse à un évènement majeur.
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3. Ces procédures prévoient notamment une coopération avec l’opérateur pour arrêter les turbines
et réduire les risques de perturbation aéronautique et de collision.
4. Devenue instruction du Premier ministre de 2021 relative à l’aide médicale en mer.
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Des enjeux importants de sûreté maritime

Au-delà des enjeux de sécurité maritime, le développement de l’éolien en
mer fait également apparaître de nouveaux enjeux de sûreté maritime.
Ces enjeux sont de différentes natures.
En premier lieu, une des conséquences immédiates de l’implantation

d’un parc en mer est la création de masques de détection des radars qui partici-
pent à titre principal à la défense maritime du territoire. Cette situation, qui a aussi
des conséquences sur la sécurité maritime a été rapidement identifiée et les

cahiers des charges des appels d’offre prévoient déjà que les lauréats devront
installer des « radars de compensation » pour pallier cette perte. Si de tels radars
ont déjà été installés dans les parcs en construction, l’exploitation de leurs don-
nées reste à améliorer, ces dernières n’étant pas encore intégrées dans Spationav.

Au-delà de l’impact sur la défense maritime du territoire, la réflexion sur
la sûreté maritime dans les parcs éoliens amène à la question des menaces qui
peuvent les concerner et aux moyens d’y répondre. Plusieurs évaluations de sû-
reté ont été conduites entre 2020 et 2021. Elles ont conduit à caractériser les
menaces en mer comme faibles notamment eu égard à la distance de la côte ren-
dant toute action plus délicate qu’à terre. Le risque de dégradation volontaire,
d’utilisation du parc à des fins illicites – trafic de drogue, de migrants notam-
ment – a été évalué comme résiduel, aucun cas n’ayant d’ailleurs été documenté
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dans des pays voisins disposant de parcs depuis quelques années. Le risque de
cyberattaque est sans surprise plus prégnant, d’autant que ses conséquences –
arrêt de la production d’énergie- peut avoir des conséquences importantes sur
les populations.

La sensibilité des États vis-à-vis de potentielles attaques sur leurs
infrastructure critiques évolue toutefois rapidement, notamment depuis le
sabotage du gazoduc Nordstream II. La protection des parcs est donc logique-
ment redevenue un sujet et si les premières orientations du gouvernement
étaient initialement limitées à l’élaboration d’un guide de recommandations à
l’usage des opérateurs dans le domaine de la sûreté, il y a fort à parier que
des normes plus contraignantes soient imposées dans les cahiers des charges des
futurs appels d’offre.

Contrôles et répression des infractions

Dernier enjeu, et pas des moindres, celui des contrôles et de la répression
des infractions.
Les obligations imposées par l’État aux opérateurs éoliens concernent

de très nombreux domaines, allant de la sécurité maritime, au droit du travail
en passant par le suivi environnemental. Ces obligations sont issues de plusieurs
fondements réglementaires mais aussi du cahier des charges et des prescriptions
accompagnant les différentes autorisations obtenues de l’État. Au-delà des opé-
rateurs, les usagers du parc - plaisanciers, pêcheurs, petits navires à passagers – sont
également soumis à la réglementation spécifique imposée par l’État dans le parc.
En découle un risque évident de non-respect des règles si aucun contrôle n’est
organisé. Or le juste calibrage de ces contrôles (quoi, quand, comment), et la
réponse, judiciaire ou administrative, à apporter aux différentes infractions qui
commencent à être relevées est un sujet majeur à traiter pour ne pas laisser
penser que les parcs pourraient être des zones d’impunité faute de contrôle de
l’État. C’est dans cet esprit que des opérations inter-administrations ont ponc-
tuellement été menées sous l’égide du préfet maritime, notamment peu après
l’adoption de la nouvelle réglementation applicable dans le parc de Saint
Nazaire.

Les enjeux pour l’AEM du développement de l’éolien « offshore » sont
donc nombreux. Et il y a fort à prévoir (parier ?) que tous n’aient pas encore été
identifiés, tant l’histoire s’écrit pas à pas, et que nous n’en sommes encore qu’au
début. Le défi n’en est que plus important, et l’organisation de l’action de l’État
en mer aura à nouveau besoin de toute sa capacité d’adaptation pour répondre au
mieux et rapidement à ces nouvelles problématiques.

Pour aller plus loin
www.eoliennesenmer.fr
https://www.debatpublic.fr/la-mer-en-debat




